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Préface





Le métier d’expert-comptable est un beau métier : celui qui l’exerce a des compétences avérées dans les vastes domaines du chiffre et du droit, et il est l’interlocuteur privilégié des chefs d’entreprise. La compétence alliée au relationnel génère un dosage unanimement apprécié des responsables économiques de tous les secteurs d’activité.

Pour y arriver, il faut d’abord être expert-comptable stagiaire. Ainsi, après cinq années d’études, le futur professionnel a en général trois ans pour apprendre les bonnes pratiques de ses aînés.

 

Les auteurs de l’ouvrage sont passés par cette voie. Ils connaissent parfaitement le cursus pour l’avoir vécu de l’intérieur, puis pour l’avoir expérimenté en s’installant à leur compte en profession libérale ou en travaillant en entreprise.

Ils sont formateurs, ce qui signifie qu’en plus de la maîtrise des compétences acquises, ils ont la fibre pédagogique, c’est-à-dire le goût de transmettre leur savoir-faire. Cela ne s’improvise pas. Ils ont donc toutes les qualités requises pour enseigner aux jeunes grâce à leur appétence pour l’oralité mais également pour l’écriture.

Ils sont un modèle pour nos jeunes et leurs familles, surtout quand on connaît la difficulté du parcours de formation, mais aussi les multiples possibilités d’avenir.

Ces jeunes professeurs, auteurs du présent ouvrage, sont dans le droit fil de l’entrepreneuriat et du numérique : entrepreneurs car ils cumulent différentes activités en plus de leurs missions traditionnelles, numérique car ils sont entrés de plain-pied dans la dématérialisation du métier.

 

Pour toutes ces raisons, je tiens à les féliciter pour ce travail remarquable et surtout, les connaissant bien, pour leurs choix judicieux de carrière et pour leur dynamisme communicatif.

 

Thierry Carlier

Directeur de l’ENOES, L'École de l’expertise comptable et de l’audit
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Introduction





Le diplôme d’expert-comptable (DEC) est constitué d’un stage de trois années, puis de deux épreuves écrites et d’une épreuve orale. Ce cursus exigeant demande une concentration de longue haleine ainsi qu’une organisation méthodique. Avant de présenter les différentes étapes de ce parcours dans la suite de ce livre, rappelons d’abord les voies d’entrée possibles pour le candidat à ce diplôme.


LA VOIE D’ENTRÉE TRADITIONNELLE

Le parcours traditionnel pour atteindre le DEC commence par la validation du DCG (diplôme de comptabilité et gestion), un diplôme d’État de niveau bac + 3. Le DCG se décompose en treize UE préparées généralement par le biais d’écoles spécialisées, en lycée ou en candidat libre. Ce premier diplôme comptable comporte aussi une période de stage obligatoire de huit semaines qui permet à l’étudiant de prendre goût au métier de la comptabilité.

 

Une fois le DCG en poche, l’étudiant peut s’inscrire au DSCG (diplôme supérieur de comptabilité et de gestion). Le DSCG est un diplôme d’État de niveau bac + 5 comprenant sept UE que l’on peut étudier dans des écoles spécialisées ou privées, ou en candidat libre. Ce master comporte aussi un stage d’une période de douze semaines obligatoires.

 

Ce n’est qu’après la validation du DSCG que l’étudiant a la possibilité de s’inscrire en stage d’expertise comptable pour ensuite pouvoir espérer passer les épreuves du DEC.

 

Le schéma ci-après récapitule les différentes étapes du cursus de l’expertise comptable :



Figure 1

Les voies d’accès au cursus de l’expertise comptable
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Règlement du stage d’expertise comptable, article 503, premier alinéa

« Conformément à l’article 68, premier alinéa, du décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable susvisé relatif au diplôme d’expertise comptable, sont admis à accomplir le stage professionnel d’expertise comptable les candidats qui justifient de la possession du diplôme d’études comptables supérieures (DECS) régi par le décret no 81-537 du 12 mai 1981 abrogé ou du diplôme d’études supérieures comptables et financières (DESCF) régi par le décret no 88-80 du 22 janvier 1988 abrogé ou du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DSCG) régi par les articles 45 et suivants du décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable. »







LA VOIE D’ENTRÉE DÉROGATOIRE
AVEC UN DSCG INCOMPLET

Les candidats au DEC ont également la possibilité de s’inscrire au stage sans avoir complété leur DSCG sous réserve de certaines conditions.


 QUESTION 1 


Puis-je m’inscrire au stage de DEC si je n’ai pas encore obtenu le DSCG ?

Oui, si vous avez validé au moins quatre épreuves du DSCG (par examen ou équivalence), vous pouvez vous inscrire au stage du DEC.

Par contre, pour arriver au terme du stage et avoir la possibilité de vous inscrire aux examens du DEC, vous devrez obligatoirement obtenir votre DSCG pendant les deux premières années du stage, sous peine de voir votre stage suspendu.






Règlement du stage d’expertise comptable, article 503, deuxième alinéa

« Sont autorisés à accomplir les deux premières années de stage les candidats ayant validé, par examen, dispense, report de note(s) ou validation des acquis de l’expérience, au moins quatre des sept épreuves obligatoires du DSCG. »




Certes, cette possibilité est attractive, mais elle peut également représenter un piège. Les cas d’échecs ne sont pas rares et il est utile de les évoquer pour éventuellement opter pour une autre stratégie. En effet, un nombre conséquent de stagiaires voient leur stage suspendu puis invalidé car ils n’ont pas obtenu le DSCG dans les délais impartis. Se retrouver dans une telle situation est une vraie source de frustration et de démotivation pour les candidats.


Parole aux diplômés


« Il est important de signaler que la révision des épreuves du DSCG sera un poids supplémentaire à gérer, en plus des obligations générales du stage d’expertise comptable. Le futur expert n’ayant pas obtenu son DSCG au moment de son inscription au DEC doit donc redoubler de sérieux, afin d’obtenir ses unités d’enseignement manquantes et de ne pas se mettre en retard dans son stage. »

Vincent, expert-comptable indépendant





D’une manière générale, le présent ouvrage a pour objectifs de présenter aux experts-comptables stagiaires, et à tout intéressé par l’aventure du DEC, l’ensemble des points clés à connaître pour la réussite du stage de trois ans.











PARTIE I

RAPPEL DES FONDAMENTAUX










 

 

Nous conseillons vivement aux futurs experts de se sensibiliser, dès la première année de leur stage, à la lecture des textes fondamentaux de la profession.

La lecture de ces éléments doit être mise en relief avec les situations pratiques vues au cours du stage. Il sera alors d’autant plus simple de comprendre et d’étudier la déontologie de la profession pour les épreuves écrites du DEC.


Parole aux diplômés


« Il est important, en tant que futur expert et ultérieurement en tant qu’expert-comptable, de se recentrer régulièrement sur les fondamentaux de sa profession, sur les valeurs et les règles de son métier.

Les lois évoluent, le monde change, l’économie est en mouvement constant. Les règles de la profession comptables évoluent elles aussi très régulièrement. Il est donc nécessaire de réaliser une veille stratégique sur les évolutions et les nouvelles potentialités du métier. »

Abdel, expert-comptable indépendant





L’objectif de cette première partie est de présenter à l’expert-comptable stagiaire les spécificités liées aux métiers de l’expertise comptable et du commissariat aux comptes, dans son champ d’intervention et sa réglementation spécifique. Le stage de trois ans devant être le plus varié possible dans sa diversité de missions, cette partie permet également au futur expert de se positionner dans la structure d’exercice professionnel et de définir les missions et les axes de performance dans lesquels il pourra apporter sa valeur ajoutée.

 






CHAPITRE 1

L’expertise comptable





Tout chef d’entreprise peut tenir sa propre comptabilité ou embaucher un comptable en tant que salarié. Il peut aussi choisir l’option de confier cette mission à un expert-comptable.

 

On peut considérer l’expert-comptable comme le médecin généraliste d’une entreprise, véritable simplificateur de la complexité administrative. Il est le seul professionnel mandaté à pouvoir tenir, surveiller et arrêter la comptabilité, à pouvoir la réviser, l’apprécier et enfin attester de sa régularité et de sa sincérité.

La comptabilité n’est pas son seul domaine d’intervention : il peut également accompagner le chef d’entreprise dans tous ses projets liés à l’aide au financement, à l’évaluation d’entreprise, à la mise en place d’outils de gestion, à l’établissement des bulletins de paie.

L’expert-comptable peut proposer aussi un accompagnement sur toutes les missions légales auprès des comités d’entreprise, sur le conseil à l’export et l’établissement des déclarations fiscales. Il apporte une assistance en cas de contrôle fiscal ou de réorganisation administrative (informatique, gestion du personnel, recrutement).

 

Ainsi, il intervient en appui à chaque étape de la vie de l’entreprise et ce, dans tous les secteurs de l’économie : financier, administratif et opérationnel.


LE CHAMP D’INTERVENTION
DE L’EXPERT-COMPTABLE

L’expert-comptable peut être défini comme un véritable coach. Il conseille et assiste toutes les entreprises dans leurs choix stratégiques et dans leur mise en œuvre opérationnelle.

L’expert-comptable a la capacité d’accompagner son client dans diverses missions qui concernent l’activité financière, administrative et opérationnelle de toute entreprise.


LES MISSIONS COMPTABLES


Les données comptables d’une entreprise, leur traitement, leur analyse, sont indispensables pour gérer correctement et prendre les bonnes décisions.

 

Le domaine de la comptabilité est une affaire sérieuse. Le traiter de manière approximative peut entraîner des risques financiers importants pouvant porter préjudice à l’entreprise : une information faussée sur la santé de l’entreprise a des conséquences fiscales lourdes, des détournements ; un ensemble de données qui engendrent des pertes de temps et d’argent bien dommageables.

Toute entreprise a la possibilité de se décharger complètement de sa comptabilité. L’expert-comptable peut s’occuper de tout. Cela donne la possibilité au dirigeant de se consacrer sereinement à son cœur de métier. L’expert-comptable peut aussi s’occuper de la révision comptable, de la supervision et de l’audit.

 

L’expert-comptable a le savoir-faire nécessaire pour épauler l’entrepreneur dans ces domaines. Il doit réaliser ses travaux dans le respect des normes professionnelles qui lui incombent.




LES MISSIONS FINANCIÈRES


La multiplicité des sources de financement rend particulièrement difficiles l’analyse et l’identification rapides des solutions les plus adaptées aux besoins d’une entreprise.

 

Afin de l’aider dans cette démarche et pour le développement et la continuité de son activité, l’expert-comptable accompagne l’entrepreneur, qu’il s’agisse de fortifier la structure financière de l’entreprise, de trouver des nouveaux investisseurs, de financer les outils de production ou la trésorerie.

L’accompagnement de l’expert-comptable permet de partir sur de bonnes bases ou d’être informé plus facilement sur la multitude des financements existants.

 

L’expert-comptable met en œuvre toutes ses compétences, son professionnalisme et son réseau au service du financement des projets de ses clients.

Grâce à son regard extérieur et à sa vision professionnelle, l’expert-comptable apporte des solutions pour aider l’entrepreneur à prendre les bonnes décisions, adaptées à ses projets et à ses financements. Il met à disposition son réseau et ses compétences, reconnues unanimement par les financiers. Son intervention rassure ces derniers et augmente considérablement les chances de l’entrepreneur d’accéder à des financements. De plus, il analyse la structure financière de l’entité et met en œuvre les moyens de la renforcer si nécessaire : une structure financière saine facilite l’accès au financement.

 

En effet, un créateur, un dirigeant d’entreprise ne doit pas sous-estimer l’impact du financement dans le pilotage d’entreprise. Le dirigeant doit savoir planifier ses projets de développement afin de diminuer le risque d’un investissement mal estimé et financé par une solution inappropriée, et d’anticiper les « trous » de trésorerie.




LES MISSIONS FISCALES


Toute comptabilité est intimement liée à sa fiscalité. On peut parler de réelle connexité entre ces deux matières. Cependant, cette alliance présente quelques complexités.

 

L’expert-comptable a pour mission d’adapter cette complexité « fiscalo-comptable » pour chacune des entités clientes. Il peut intervenir dans divers domaines comme la participation à l’établissement des déclarations fiscales ou l’assistance aux déclarations d’impôts et taxes. L’expert-comptable maîtrise la fiscalité immobilière, l’enregistrement et les droits de mutation.

Il peut apposer le visa fiscal permettant de bénéficier de l’abattement des organismes agréés.

Si l’entité en a besoin, l’expert-comptable peut réaliser un audit contractuel de l’ensemble de la gestion fiscale par rapport aux textes et à la stratégie choisie par l’entreprise. Il peut aussi effectuer un audit de conformité : un contrôle des pratiques de l’entreprise au regard des règles en vigueur. L’audit stratégique consiste en une assistance au chef d’entreprise concernant les choix à court, moyen et long termes relatifs à la gestion fiscale de l’entreprise. Il est suivi des applications et de la mise en place de la stratégie, de l’aide à la mise en place de la veille des opportunités fiscales.

 

Les questions d’ordre fiscal sont diverses et multiples. Ainsi, l’expert- comptable peut accompagner à la réalisation d’études et de consultations sur les problèmes d’ordre fiscal, sur l’optimisation de la situation fiscale sur le plan des revenus, de la gestion du patrimoine, des placements financiers. Il peut aussi effectuer le suivi de la fiscalité quotidienne de l’entreprise en fonction de sa structure juridique, des recherches et une préparation de dossiers d’exonération. Le cabinet d’experts-comptables propose à ses clients une assistance pour la recherche et la proposition de solutions en matière de succession, de transmission d’entreprise ou de patrimoine, pour l’évaluation de projets de montages fiscaux, et lors de vérifications ou de contentieux.




LES MISSIONS JURIDIQUES


Les missions de l’expert-comptable regroupent aussi des actions liées aux obligations juridiques, à titre accessoire à la mission d’expertise comptable.

 

L’expert-comptable qui accompagne l’entrepreneur sur les aspects comptables à finalité économique et financière peut aider également dans le choix de la forme juridique, l’analyse du fonctionnement des entreprises sous ses aspects juridiques, la rédaction des statuts et l’accomplissement des formalités, s’il s’assure au préalable qu’il réalisera par la suite sa mission d’expertise comptable traditionnelle.

L’expert-comptable peut également proposer un accompagnement dans la réalisation d’opérations d’apports, de transformation, de fusion ou de scission. Il peut proposer une tenue du secrétariat juridique et l’accomplissement des formalités qui en découlent.




LES MISSIONS SOCIALES


En complément de sa mission, et dans le respect des textes, l’expert-comptable accompagne l’entrepreneur dans la gestion sociale de l’entreprise.

 

Il peut ainsi proposer l’établissement des bulletins de paie et des déclarations sociales y afférentes, l’aide au recrutement (définition des besoins, conduite d’entretien, validation des aptitudes et compétences). Il peut aussi gérer les formalités administratives liées à l’embauche du personnel (déclaration unique d’embauche, affiliation aux caisses), assister lors de la recherche et de l’optimisation des aides à l’embauche : présentation des différentes aides après analyse de la situation de l’entreprise et de leurs impacts juridiques, fiscaux, mais aussi économiques, organisationnels, humains.

Un cabinet d’experts-comptables est également habilité à assister le dirigeant dans la gestion des temps de travail, des congés, de la représentation dans l’entreprise, de la mise en place du système d’intéressement ou encore de la formation professionnelle continue.

Il peut aussi aider à appliquer la législation et la réglementation du travail concernant toutes les règles d’affichage obligatoire. Il s’occupe d’assister le dirigeant employeur pour le choix du contrat de travail, ainsi que pour l’étude et la rédaction des contrats de travail. Le dirigeant peut également le consulter au sujet des problèmes spécifiques au droit du travail, au licenciement : informations générales, présentation des formalités liées à la rupture du contrat, détermination des indemnités dues aux salariés, gestion de la prévoyance sociale.

 

Ainsi, l’expert-comptable donne de précieux conseils en organisation sociale et une précieuse aide à l’établissement du bilan économique et social l’entreprise.






UNE ENTRÉE DANS LA PROFESSION RÉGLEMENTÉE D’EXPERTISE COMPTABLE

La profession d’expertise comptable s’est principalement organisée depuis le XIXe siècle, dans une volonté perpétuelle de respecter et faire respecter les lois dans les travaux de l’expert-comptable. Elle est aujourd’hui réglementée autour de trois axes principaux :

• l’ordre des experts-comptables et l’ordonnance du 19 septembre 1945 ;

• le Référentiel normatif des professionnels de l’expertise comptable, la norme professionnelle NPMQ Maîtrise de la qualité des missions au sein des structures d’exercice professionnel, et les normes professionnelles ;

• le décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable, comportant notamment le code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable.

 

L’ordre des experts-comptables et des comptables agréés a été créé le 3 avril 1942, sous la tutelle du ministère des Finances. Il a ensuite été redéfini dans le cadre de l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 qui a instauré l’ordre des experts-comptables tel que nous le connaissons aujourd’hui. Cette ordonnance a bien entendu fait l’objet de nombreuses modifications depuis soixante-dix ans, notamment dans le cadre de la définition du champ d’intervention du professionnel du chiffre.

 

L’Ordre est doté de la personnalité civile, regroupant les professionnels habilités à exercer la profession d’expert-comptable dans les conditions fixées par cette ordonnance. À sa tête est placé un Conseil supérieur dont le siège est à Paris et qui a pour objectif d’assurer la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession qu’il représente.

L’ordre des experts-comptables a la capacité de se présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées pour toute demande relative à la profession et de se saisir, par ses pouvoirs et autorités, de toute question concernant la profession.

L’Ordre doit faire respecter par les experts-comptables et par les salariés autorisés à exercer la profession d’expert-comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de la présente ordonnance de leurs obligations prévues par le chapitre premier du titre VI du livre V du code monétaire et financier en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Il doit se faire communiquer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, les documents relatifs au respect de ces obligations.

 

Du fait de l’existence de l’Ordre, la profession d’expertise comptable est une profession dite « réglementée ». L’accès et l’exercice sont donc subordonnés « directement ou indirectement, en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifications professionnelles déterminées ».

 

Parallèlement à l’ordonnance de 1945 instituant la profession, l’expert-comptable d’aujourd’hui est tenu de se conformer au référentiel normatif des professionnels de l’expertise comptable. Ce cadre de référence, applicable depuis le 1er janvier 2012, renforce une nouvelle fois l’importance de la confraternité au sein de la profession et harmonise autour d’une même marque le comportement du professionnel du chiffre. Ce cadre assure ainsi la conformité de l’ensemble du dispositif normatif de l’ordre des experts-comptables avec celui de l’International Auditing and Assurance Standards Board (IAASB).

Son objectif principal est de présenter à l’expert-comptable des normes professionnelles qu’il est tenu de respecter, et de définir pour ses clients une vision claire et précise des missions pouvant être apportées par un membre inscrit au tableau. Ainsi, le client peut, s’il le souhaite, obtenir une vision exhaustive de la nature des travaux réalisés et leurs niveaux d’assurance spécifiques associés, définir avec le professionnel du chiffre la mission qui lui convient, et comprendre les exigences de qualité incombant à la profession.


 POUR EN SAVOIR PLUS 

Consulter le Référentiel normatif des professionnels de l’expertise comptable.




Le troisième axe de la réglementation de la profession d’expertise comptable est inscrit dans le décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable. Son deuxième chapitre est consacré au code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable, venant abroger le premier code de déontologie publié le 27 septembre 2007.


L’ORDONNANCE DU 19 SEPTEMBRE 1945

Suite à la Seconde Guerre mondiale, en 1945, l’ordre des experts-comptables a été instauré via l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-comptable. Ce texte définit et réglemente la profession d’expertise comptable en France. Il est donc nécessaire, dès le démarrage du stage, de prendre connaissance de ses points fondamentaux.

L’expert-comptable stagiaire est en liaison à part entière avec l’ordre des experts-comptables. Il est également inscrit dans l’annuaire et la profession.

 

Au-delà de la création de l’Ordre, l’ordonnance du 19 septembre 1945 définit la profession même de l’expert-comptable.


Ordonnance du 19 septembre 1945, article 1


« • Il est créé un ordre des experts-comptables, doté de la personnalité civile, groupant les professionnels habilités à exercer la profession d’expert-comptable dans les conditions fixées par la présente ordonnance.

• À sa tête est placé un Conseil supérieur de l’Ordre, dont le siège est à Paris.

• L’Ordre a pour objet d’assurer la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession qu’il représente. »






Ordonnance du 19 septembre 1945, article 2


« • Est expert-comptable ou réviseur comptable au sens de la présente ordonnance celui qui fait profession habituelle de réviser et d’apprécier les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail. Il est également habilité à attester la régularité et la sincérité des comptes de résultats.

• L’expert-comptable fait aussi profession de tenir, centraliser, ouvrir, arrêter, surveiller, redresser et consolider les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail.

• L’expert-comptable peut aussi organiser les comptabilités et analyser par les procédés de la technique comptable la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes sous leurs différents aspects économique, juridique et financier.

• Il fait rapport de ses constatations, conclusions et suggestions.

• L’expert-comptable peut aussi accompagner la création d’entreprise sous tous ses aspects comptables ou à finalité économique et financière.

• Les membres de l’Ordre, les succursales et les associations de gestion et de comptabilité peuvent assister, dans leurs démarches déclaratives à finalité fiscale, sociale et administrative, les personnes physiques qui leur ont confié les éléments justificatifs et comptables nécessaires auxdites démarches.

• Ils peuvent également donner des consultations, effectuer toutes études et tous travaux d’ordre statistique, économique, administratif, juridique, social ou fiscal et apporter leur avis devant toute autorité ou organisme public ou privé qui les y autorise mais sans pouvoir en faire l’objet principal de leur activité et seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable de caractère permanent ou habituel ou dans la mesure où lesdites consultations, études, travaux ou avis sont directement liés aux travaux comptables dont ils sont chargés.

 

• Les membres de l’ordre et les dirigeants, administrateurs et salariés des associations de gestion et de comptabilité peuvent participer à l’enseignement professionnel : toutefois, sauf pour les professeurs de l’enseignement public, les missions définies à l’article 2 ci-dessus doivent demeurer l’objet principal de leur activité. Ils peuvent procéder à des travaux et études de statistiques et de documentation économique pour le compte des entreprises privées et des organismes professionnels. »






Ordonnance du 19 septembre 1945, article 22


« • L’activité d’expertise comptable est incompatible avec toute occupation ou tout acte de nature à porter atteinte à l’indépendance de la personne qui l’exerce, en particulier :

- avec tout emploi salarié, sauf chez un autre membre de l’Ordre, chez un membre de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes, dans une succursale ou dans une association de gestion et de comptabilité ;

- avec toute activité commerciale ou acte d’intermédiaire autre que ceux que comporte l’exercice de la profession, sauf s’il est réalisé à titre accessoire et n’est pas de nature à mettre en péril l’exercice de la profession ou l’indépendance des associés experts-comptables ainsi que le respect par ces derniers des règles inhérentes à leur statut et à leur déontologie. Les conditions et limites à l’exercice de ces activités et à la réalisation de ces actes sont fixées par les normes professionnelles élaborées par le Conseil supérieur de l’Ordre et agréées par arrêté du ministre chargé de l’Économie ;

- avec tout mandat de recevoir, conserver ou délivrer des fonds ou valeurs ou de donner quittance, sauf si l’opération s’effectue à titre accessoire et par les comptes ouverts dans les livres d’un fonds de règlement créé à cet effet, dans des conditions fixées par décret. Le décret définit les modalités de fonctionnement et de contrôle de ce fonds. Un commissaire aux comptes et un commissaire aux comptes suppléant sont désignés pour contrôler le respect par le fonds de l’ensemble des règles et obligations applicables, outre les dispositions du titre II du livre VIII du code de commerce. Le commissaire aux comptes peut se faire communiquer tous les documents et renseignements nécessaires à sa mission. À l’issue de ses opérations de contrôle, il en fait rapport à l’assemblée du fonds de règlement des experts-comptables. Toutefois, si la délivrance de fonds correspond au paiement de dettes fiscales ou sociales pour lequel un mandat a été confié au professionnel, elle peut être effectuée directement sans transiter par le fonds précité.

• Il est en outre interdit aux membres de l’Ordre, aux succursales et aux associations de gestion et de comptabilité, ainsi qu’à leurs salariés mentionnés à l’article 83 ter et à l’article 83 quater d’agir en tant qu’agent d’affaires, d’assumer une mission de représentation devant les tribunaux de l’ordre judiciaire ou administratif, d’effectuer des travaux d’expertise comptable, de révision comptable ou de comptabilité pour les entreprises dans lesquelles ils possèdent directement ou indirectement des intérêts substantiels.

• Ils peuvent toutefois accepter, sous le contrôle du conseil régional dont ils relèvent et dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l’ordre des experts-comptables, tout mandat social dans toute société, groupement ou association, dès lors que ce mandat n’est pas de nature à porter atteinte à leur indépendance, ainsi que les missions d’expert qui leur sont confiées, les fonctions d’arbitre et celles de commissaire aux comptes dans les conditions prévues au livre VIII du code de commerce.

• Ils peuvent également donner des consultations, effectuer toutes études et tous travaux d’ordre statistique, économique, administratif, juridique, social ou fiscal et apporter leur avis devant toute autorité ou organisme public ou privé qui les y autorise mais sans pouvoir en faire l’objet principal de leur activité et seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable de caractère permanent ou habituel ou dans la mesure où lesdites consultations, études, travaux ou avis sont directement liés aux travaux comptables dont ils sont chargés. »






 POUR EN SAVOIR PLUS 

Au-delà de ces articles fondateurs de l’ordonnance, il est bien entendu nécessaire de lire l’intégralité du texte. Consulter l’intégralité de l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945.







LE CODE DE DÉONTOLOGIE


D’une manière générale, un code de déontologie constitue un recueil des droits et des devoirs d’un professionnel vis-à-vis de ses clients, de ses confrères et des instances qui réglementent son métier.

 

Depuis 2007, le professionnel du chiffre est doté d’un code de déontologie, constituant l’un des textes fondamentaux de sa réglementation. Cette première version de 2007 a été abrogée et remplacée dans le chapitre II relatif au code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable du décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable. Cette évolution a vu naître notamment la possibilité pour l’expert-comptable de réaliser des opérations de publicité. Parole aux diplômés


Parole aux diplômés


« De manière générale, la déontologie d’une profession doit nécessairement être en mouvement permanent pour faire face aux évolutions constantes de l’économie actuelle. Ce constat est d’autant plus fondamental pour une activité telle que l’expertise comptable : le professionnel du chiffre doit nécessairement être en corrélation avec les besoins de ses clients tout en réussissant à faire face à ses concurrents directs.

En tant que futur expert, il est indispensable de comprendre l’importance et l’intérêt d’un tel élément juridique. Au-delà de donner des règles précises au métier, le code de déontologie apporte une assurance dans la qualité et la reconnaissance des travaux. Le futur expert doit également se positionner comme le bras droit de l’expert-comptable inscrit, en donnant son point de vue sur la réglementation et en apportant ses sources d’idées pour les respecter au mieux au quotidien. »

Caroline, expert-comptable associée
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